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CONVENTION BILATERALE RELATIVE  


A LA MISE EN ŒUVRE DE L’OPERATION  


« PROGRAMME D’INTERET GENERAL (PIG)  


RENOVER POUR HABITER MIEUX 2017-2022» 


 


 


Opération inscrite au Contrat régional d’équilibre territorial 2020-2022 


 


CONVENTION signée le ……………  
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La présente convention de programme est établie : 


Entre la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée, maître d'ouvrage de l'opération 


programmée, représenté par son Président, M. Frédéric MASQUELIER, 


 


la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, ci-après dénommée la Région, représentée par le Président 


du Conseil régional, M. Renaud MUSELIER, 


 


Vu la délibération n° 17-526 en date du 7 juillet 2017 du Conseil régional, relative à la convention 


cadre du Programme d'Intérêt Général « Rénover pour Habiter Mieux » 2017-2020 ; 


Vu la délibération n°17-526 en date du 7 juillet 2017 du Conseil régional approuvant la convention de 


financement relative au Programme d'Intérêt Général « Rénover pour Habiter Mieux » 2017-2020 


entre la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Communauté d’Agglomération Var Estérel 


Méditerranée ; 


Vu la délibération n° 17-1107 en date du 15 décembre 2017 du Conseil régional relative à 


l’approbation du Plan Climat régional « Une COP d’avance » ; 


Vu la délibération n° 18-409 du 29 juin 2018 du Conseil régional relative à l’approbation des axes 


opérationnels énergie renouvelables et bâtiment – déclinaison sectorielle du plan climat régional : 


Une COP d’avance de l’axe 2 du plan climat « Une région neutre en carbone », et des cadres 


d’intervention « bâtiments durables - transition énergétique » et « photovoltaïque » ; 


Vu la délibération n°19-811 du Conseil régional en date du 16 octobre 2019 relative à la mise en 


œuvre du volet transition énergétique dans l’habitat dans le cadre des Contrats régionaux d’équilibre 


territorial et des programmes de rénovation urbaine ; 


Vu la délibération n°19-866 du Conseil régional en date du 13 décembre 2019, relative à la signature 


du Contrat Régional d’Equilibre Territorial CAVEM - Pays de Fayence 2019-2022 ; 


Vu la délibération n° 20-28 en date du 6 mars 2020 du Conseil régional, relative à la signature de 


l’avenant n°1 à la convention du Programme d'Intérêt Général « Rénover pour Habiter Mieux » 2017-


2020 ; 


Vu le Règlement financier régional ; 


Vu la convention initiale n° CSP04748 du Programme d’Intérêt Général «Rénover pour Habiter 


Mieux»  de la CAVEM signée le 20 septembre 2017 et ses avenants n°1, 2 et 3, signés le 20 


septembre 2020; 


Vu la délibération n°……..….. en date du …….…….………………..  du Conseil régional, relative à la 


signature de la présente convention bilatérale relative à la mise en œuvre du programme d'Intérêt 


Général « Rénover pour Habiter Mieux » sur les années 2020-2022 ; AR Prefecture
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Vu la délibération n° ….        du Conseil communautaire en date du   ….                  autorisant la 


signature de la présente convention bilatérale relative à la mise en œuvre du programme d'Intérêt 


Général « Rénover pour Habiter Mieux » sur les années 2020-2022. 


 


 


PREAMBULE 


 


Dans le cadre du Contrat Régional d’Equilibre Territorial deuxième génération CAVEM-Pays de 
Fayence 2019-2022, voté par délibération n°19-866 du Conseil régional en date du 13 décembre 
2019, la Région et la CAVEM ont contractualisé la participation de la Région au Programme d’Intérêt 
Général (PIG) « Rénover pour Habiter Mieux » de la CAVEM.  


L’engagement financier régional est mentionné dans l’axe 2 du CRET – neutralité carbone, dans 
l’opération 2-6 : « Actions en faveur d'un habitat durable : réhabilitation du parc privé, 
développement et réhabilitation du parc public ». 


Pour rappel, le PIG « Rénover pour Habiter Mieux » en faveur de l’amélioration du parc de logements 
privés a été lancé en 2017 pour une durée de 3 ans. 


Il vise à favoriser :  
-  La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé 
- La lutte contre la précarité énergétique 
- L’adaptation des logements pour l’autonomie de la personne âgée et/ou handicapée 
- Le développement de l’offre locative à vocation sociale 


 


Les objectifs de réalisation sont : 


 


 Année 4 Année 5 TOTAL  


Logements de propriétaires occupants - PO 102 102 204 
 


- dont logements indignes ou très dégradés 2 2 4  


- dont travaux de lutte contre la précarité 
énergétique 


70 70 140 
 


- dont aide pour l'autonomie de la personne 30 30 60  


Logements de propriétaires bailleurs - PB 8 8 16  


Total des logements PO et PB  110 110 220  


Total des logements Habiter Mieux - HM 80 80 160  


- dont PO 72 72 144  


- dont PB 8 8 16  


Total des logements conventionnés  18 18 36  


- dont logements conventionnés avec 
travaux à loyer intermédiaire 


2 2 4 
 


- dont logements conventionnés avec 
travaux à loyer social ou très social 


6 6 12 
 


- dont logements conventionnés sans travaux 
à loyer social 


10 10 20 
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La Région a apporté son soutien financier aux propriétaires privés éligibles aux aides régionales, sur 


les trois premières années de mise en œuvre (2017-2020). 


Au vu des bons résultats obtenus et afin de maintenir la dynamique engagée, le PIG a été prolongé 


pour une durée de deux ans soit jusqu’au 19 septembre 2022. 


La Région a souhaité maintenir son soutien au PIG. Sa participation financière sur les deux années de 


prolongation du programme a été inscrite au CRET deuxième génération CAVEM-Pays de Fayence 


2019-2022. La présente convention bilatérale vient préciser les modalités de cette participation 


financière. 


Le Conseil régional, par la délibération n°19-811, relative à « la mise en œuvre du volet transition 


énergétique dans l’habitat dans le cadre des Contrats régionaux d’équilibre territorial et des 


programmes de rénovation urbaine » définit les modalités d’intervention, en ce qui concerne les 


dispositifs de réhabilitation du parc privé. 


 


ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 


La présente convention a pour objet de définir les engagements financiers de la Région et les règles 


d’application de versement des subventions régionales dans le cadre de l’application du CRET 


CAVEM-Pays de Fayence 2020-2022 et de la prolongation du PIG de la Communauté d’Agglomération 


Var Estérel Méditerranée.  


Elle détermine les conditions dans lesquelles la Communauté d’Agglomération Var Estérel 


Méditerranée versera l’aide régionale aux bénéficiaires pour le compte de la Région et les conditions 


dans lesquelles la Région remboursera à la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée, 


les avances effectuées, conformément au cadre d’intervention en vigueur. 


 


ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS DE LA REGION 


Le montant global prévisionnel, consacré par la Région Provence Alpes Côte d’Azur pour le PIG 


CAVEM est au maximum de 130 000 € tel que défini dans le CRET deuxième génération CAVEM-Pays 


de Fayence 2019-2022. 


Les montants prévisionnels alloués par la Région pour les années 2020-2022 sont de : 


 Année 4 du PIG Année 5 du PIG TOTAL  


Aides aux travaux  65 000 € 65 000 € 130 000 €  


 


A la demande de la Région, La Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée, maître 


d’ouvrage du programme, fait l’avance des aides régionales aux travaux auprès des bénéficiaires. 
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ARTICLE 3 : REGLES D’APPLICATION 


En matière d’habitat, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur intervient en appui des collectivités 


locales pour soutenir des opérations qui participent aux objectifs du Plan climat régional adopté par 


délibération n°17-1107 du 15 décembre 2017. 


Les critères d’intervention de la Région sont ceux énoncés dans le cadre d’intervention relatif à « la 


mise en œuvre du volet transition énergétique dans l’habitat dans le cadre des contrats régionaux 


d’équilibre territorial et des programmes de rénovation urbaine » adopté par délibération le 16 


octobre 2019, à savoir : 


L’aide régionale s’élève à 50 % de la part de la collectivité « maitre d’ouvrage » du dispositif en 


fonction des critères ci-dessous.  


Sont éligibles aux aides régionales :  


Les propriétaires occupants très modestes 


L’aide régionale s’élève à 50 % de la part de la collectivité, et est conditionnée à un minimum de 38 % 


d’économie d’énergie. Cette subvention peut être majorée par deux primes :  


- une prime « facteur 2 » si l’économie d’énergie est supérieure ou égale à 50 % : 10 % du 
montant HT des travaux compris entre 20 000 € et 40 000 €. 


- une prime « transition énergétique » si le niveau atteint est BBC rénovation : 10 % du 
montant HT des travaux compris entre 20 000 € et 40 000 €. Cette seule prime est 
mobilisable pour les propriétaires occupants modestes mais peut se cumuler pour les très 
modestes (20 %). 


Pour les travaux d’adaptation des logements aux personnes âgées et d’accessibilité pour les 


personnes handicapées : 10 % du montant HT des travaux éligibles retenus à ce titre par l’Anah et 


représentant au minimum 8 000 €. Cette aide n’est pas conditionnée à un gain énergétique 


minimum. 


Aides aux propriétaires bailleurs de logements conventionnés sociaux et très sociaux 


L’aide régionale s’élève à 50 % de la part de la collectivité et est conditionnée à une économie 


d’énergie de 50 % minimum. Cette subvention peut être majorée par deux primes :  


- une prime « production de logements » en cas de remise sur le marché d’un logement vacant 
depuis plus de 12 mois et indigne ou très dégradé : 5 % du montant des travaux HT ; 


- une prime « transition énergétique » si le niveau de performance atteint est BBC rénovation : 
10 % du montant des travaux compris entre 20 000 € HT et 40 000 € HT. 


Aides aux syndicats de copropriétaires  


Pour des travaux lourds en copropriété de centre-ancien, l’aide conditionnée à un gain énergétique 


global de 38 % peut être attribuée au syndicat de copropriétaires si le syndic est mandaté par la 


copropriété pour grouper les demandes de subvention, mais reste proportionnelle au pourcentage 


de logements conventionnés et de propriétaires occupants très modestes.  


 


Pour tous les dossiers, l’assiette de calcul des aides régionales est identique à celle du maitre 
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d’ouvrage et représente le coût de travaux subventionnables HT, tel que défini dans la 


réglementation de l’ANAH.  


En cas de non atteinte des gains minimum (38 % pour les propriétaires occupants ou 50 % pour les 


propriétaires bailleurs), l’opération peut être éligible aux aides régionales si le propriétaire réalise un 


bouquet de travaux « BBC compatible » incluant au moins 4 postes de travaux liés aux économies 


d’énergie dont 2 portant obligatoirement sur l’enveloppe du bâtiment (isolation des murs, de la 


toiture ou des planchers, changement des menuiseries) et 2 portant sur la ventilation et le confort 


d’été.  


Une note argumentée est réalisée par l’équipe de suivi animation afin de justifier la non- atteinte du 


gain : caractéristiques techniques du bâtiment ou des équipements, contraintes environnementales 


liées au bâti, au site et aux règlementations, travaux énergétiques récemment réalisés, logement seul 


compris dans une copropriété. 


La Région sollicite les collectivités « maitres d’ouvrage » pour faire l’avance de ses aides auprès des 


propriétaires selon les conditions définies ci-après.  


 


ARTICLE 4 : ELIGIBILITE DES DEPENSES 


Pour chaque demande de remboursement de ses avances aux propriétaires effectuées auprès de la 


Région, la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée attestera de la recevabilité des 


dépenses :  


- des propriétaires occupants sous conditions de ressources déterminées par l’Anah ; 


- des propriétaires bailleurs sous conditions du conventionnement de leurs logements ;  


pour le calcul de l’avance de l’aide régionale, et ce, au regard des critères régionaux, en vigueur. 


 


ARTICLE 5 : MODALITE DE REMBOURSEMENT DES AIDES REGIONALES A LA COMMUNAUTE 


D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


La Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée devra déposer un dossier de demande de 


remboursement à minima une fois par an auprès de l’institution régionale (à l’attention du Service 


Aménagement et Habitat).  


Ce dossier comprendra la liste des pièces suivantes :  


1) un courrier de la personne habilitée à engager la collectivité concernée, adressé au Président du 


Conseil Régional, dûment daté et signé et mentionnant : 


a) la convention concernée (PIG), le territoire couvert et l’année de conventionnement, 


b) le montant du remboursement des aides sollicitées, 


c) le montant des travaux effectués par les propriétaires occupants ou bailleurs, retenus comme 


éligibles aux aides régionales, et ayant donné lieu à cette avance des aides, ainsi que le nombre de 


logements concernés ; 
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2) un récapitulatif des sommes avancées pour le compte de la Région, et un relevé de mandats 


dûment signé et daté par le Comptable public et la personne habilitée à engager la collectivité 


concernée ; 


3) la délibération de l’organe compétent autorisant la personne habilitée à engager la collectivité 


concernée à solliciter les aides régionales (délibération initiale d’adoption de la convention 


partenariale et délibération spécifique pour chaque dossier à subventionner) ; 


4) un tableau de bord des propriétaires concernés, permettant un suivi précis des aides régionales 


consenties et plus généralement de la convention partenariale pluriannuelle ; 


5) la copie des courriers de notification de la subvention globale intercommunalité/Région adressée 


par la CAVEM aux propriétaires concernés. Ces courriers devront faire apparaître précisément la 


répartition des financements entre l’intercommunalité et la Région et devront comporter le logo de 


la Région. 


La collectivité régionale se réserve toutefois le droit de réclamer toute pièce supplémentaire qu’elle 


jugerait nécessaire auprès des collectivités demandant le recouvrement des avances de subventions. 


A réception des pièces demandées et d’un dossier réputé complet, la Région s’engage à rembourser 


à la Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée la totalité des sommes demandées, 


correspondant à l’avance de la part régionale faite par l’intercommunalité. Les versements seront 


effectués sur le compte de la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée ouvert auprès 


du Trésorier :  


 


Titulaire du compte : TRESORERIE DE FREJUS 


 


Code banque Code guichet N° compte Clé RIB 


30001 00352 E8360000000 26 


 


IBAN 


FR45 3000 1003 52 E8 3600 0000 026 


 


BIC 


BDFEFRPPCCT 


 


Domiciliation 


BANQUE DE FRANCE PARIS 
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ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 


La présente convention prend effet à compter de la date de notification par la Région. 


Elle prendra fin à l'extinction des paiements des subventions engagés par la « collectivité maitre 


d’ouvrage » pour le compte de la Région dans le cadre du PIG et de leur remboursement par la 


Région. 


Les dossiers de demande de remboursement devront être déposés a minima une fois par an auprès 


de la Région. 


 
ARTICLE 7 : SUIVI DU PIG ET EVALUATION DES AIDES REGIONALES  


Un bilan annuel et un rapport final réalisé par l’opérateur de suivi animation, seront transmis à la 


Région.  


Le bilan annuel sera complété d’un tableau de suivi des dossiers agréés au format excel dont les 


champs proposés par la Région seront renseignés par la CAVEM, et qui permettra in fine une 


agrégation des dossiers financés à l’échelle régionale et à visée évaluative. 


Elle s’engage à transmettre la copie des courriers de notification de la subvention globale CAVEM / 


Région, adressée par la CAVEM aux propriétaires concernés. Ces courriers devront faire apparaître 


précisément la répartition des financements entre la CAVEM et la Région et devront comporter le 


logo de la Région. 


 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 


 


La convention pourra être modifiée à l'initiative des parties par voie d'avenant soumis aux organes 


délibérants des deux collectivités.  


 
ARTICLE 9 : RESILIATION 


La résiliation de la présente convention, par l'une ou l'autre des parties, peut intervenir à tout 


moment compte tenu d'un préavis de six mois, à compter de la réception d'une lettre recommandée 


notifiant la rupture. 


Dans ce cas, les parties contractantes déterminent les conditions détaillées dans lesquelles ladite 


résiliation est mise en œuvre. 


A minima, la résiliation ne pouvant avoir d’effet rétroactif, la Région s’engage à mettre en œuvre ses 


obligations contractées à l’article 5 de la présente convention, pour tout versement par la 


Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée d’une subvention au nom de la Région, 


engagée ou payée, avant le terme anticipé. 
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Fait en deux exemplaires à Saint-Raphaël, le ………………………………… 


 
 
 


Pour le Conseil régional 
 
 
 
 


Renaud MUSELIER 
Président 


 


Pour la Communauté d’agglomération                   
Var Estérel Méditerranée 


 
     
 


Frédéric MASQUELIER 
Président 
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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


 
 


Nombre de Conseillers : 48 


En exercice : 48 


 


  


Séance du : 


 


17 décembre 2020 


 


  


Date de publication : 


 


22 décembre 2020 


 


 


 


L’an deux mille vingt, le dix-sept décembre à dix heures, le Conseil de la communauté d'agglomération 


Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 10 décembre 2020, s’est réuni à la communauté 


d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-


Paul - JEANPERRIN Brigitte - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - 


MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER 


Christian - CHIODI Josiane - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - PETRUS BENHAMOU Martine - 


LONGO Gilles - LEROY Carine - BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN 


Christelle - PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - SARRAUTON Thierry - CREPET Sandrine - 


BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT 


Richard - POUSSIN Julien - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - MARTY Nicolas - RAMI Hafida - 


DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - LOMBARD Danièle - GRILLET 


Maxime - CORDINA Pierre - PECOUL Christopher - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER 


Ken . 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : DECARD Guillaume donne procuration à MASQUELIER 


Frédéric 


 


 


NON REPRESENTES : 


FRADJ Laurence 


CURTI Fabrice. 


 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : Mme JEANPERRIN. 


 


 


HABITAT 


* 


 RENOVATION DES LOGEMENTS PRIVES 


CONVENTION BILATERALE REGION / CAVEM RELATIVE A LA MISE EN 


ŒUVRE DE L’OPERATION « PIG - RENOVER POUR HABITER MIEUX » INSCRITE 


AU CONTRAT REGIONAL D’EQUILIBRE TERRITORIAL 2020-2022 


* 


- N° 259 – 


 
AR Prefecture


083-200035319-20201217-C_20201217_259-DE
Reçu le 22/12/2020
Publié le 22/12/2020







Mme LANCINE, 11ème Vice-Présidente, expose que  


 


Par délibération n°164 du Conseil communautaire du 24 juillet 2020, la CAVEM a souhaité 


prolonger le Programme d’Intérêt Général (PIG) « Rénover pour Habiter Mieux » entré en 


vigueur depuis septembre 2017. 


 


Par arrêté préfectoral n°2020-61 du 20 septembre 2020, le programme a été prolongé pour une 


durée de deux ans soit jusqu’au 20 septembre 2022. 


 


Sur les deux prochaines années, l’objectif de rénovation a été fixé à 220 logements.  


 


Le programme « Rénover pour Habiter Mieux » mobilise différents partenaires financiers. La 


conjugaison des financements est un facteur clé de réussite du programme. Elle permet de 


proposer aux propriétaires privés des aides attractives les incitant à s’engager dans la rénovation 


de leur logement qu’il soit occupé à titre de résidence principale ou mis en location. Ainsi, grâce 


aux aides cumulées de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah), de la Région, du Département, 


de la Cavem et des caisses de retraite, les propriétaires ont été financés en moyenne à 78% du 


montant TTC de leurs travaux (dossiers agréés du 20 septembre 2017 au 19 septembre 2020).  


 


La Région a apporté son soutien financier aux propriétaires privés dans le cadre du PIG sur les 


trois premières années du programme et souhaite le poursuivre sur les deux prochaines années à 


travers la signature de la présente convention bilatérale Cavem/Région. Cette dernière vient 


préciser l’engagement de la Région pris dans le cadre du Contrat Régional d’Equilibre Territorial 


(CRET) CAVEM / Pays de Fayence 2020-2022 (opération 2-6 « Actions en faveur d’un habitat 


durable : réhabilitation du parc privé, développement et réhabilitation du parc public »).  


 


Ainsi, le montant prévisionnel consacré par la Région au programme « Rénover pour Habiter 


Mieux » s’élève à 130 000 € soit 65 000 € par an. La participation régionale représente 50% de 


l’aide de la Cavem accordée aux propriétaires occupants et bailleurs sous certaines conditions 


précisées dans la convention. La convention prévoit aussi des aides spécifiques aux syndicats de 


copropriétaires et à destination des personnes âgées ou handicapés qui réalisent des travaux 


d’adaptation ainsi que des primes principalement sur critères énergétiques.  


La Cavem s’engage à faire l’avance des subventions régionales aux propriétaires privés et à 


solliciter leur remboursement auprès de la Région selon les modalités précisées dans la 


convention.  


  


A la suite de cet exposé, 


 


Vu l’arrêté préfectoral n°44 du 20 septembre 2017 portant création du programme d’intérêt 


général « Rénover pour Habiter Mieux » sur le territoire de la Communauté d’Agglomération 


Var Estérel Méditerranée, 


 


Vu l’arrêté préfectoral n°2020-61 du 20 septembre 2020 portant prolongation du programme 


d’intérêt général « Rénover pour Habiter Mieux » sur le territoire de la Communauté 


d’Agglomération Var Estérel Méditerranée, 


 


Vu la délibération n° 164 du Conseil communautaire du 24 juillet 2020 validant la prolongation 


du Programme d’Intérêt Général (PIG) « Rénover pour Habiter Mieux » pour une durée de deux 


ans, 


 


Vu la convention de programme signée le 20 septembre 2017, ses avenants n°1, 2 et 3 signés le 


20 septembre 2020, 
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Vu la délibération n°19-811 du Conseil régional en date du 16 octobre 2019 relative à la mise en 


œuvre du volet transition énergétique dans l’habitat dans le cadre des Contrats régionaux 


d’équilibre territorial et des programmes de rénovation urbaine, 


 


Vu le contrat régional d’équilibre territorial CAVEM / Pays de Fayence 2020 - 2022 validé le 13 


décembre 2019,  


 


Vu l’avis de la commission des assemblées, 


 


Le Conseil communautaire est invité à : 


 


APPROUVER le projet de convention bilatérale relative à la mise en œuvre de l’opération « 


Programme d’Intérêt Général (PIG) Rénover pour Habiter Mieux », joint à la présente 


délibération, 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que tout document y 


afférant. 


 


Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 


 


LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme LANCINE, 11ème Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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